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Abréviations

GDK Schweizerische Konferenz der kantonalen Gesundheitsdirektorinnen
und -direktoren

EL Ergänzungsleistungen
SODK Konferenz der kantonalen Sozialdirektorinnen und Sozialdirektoren
KVG Bundesgesetz über die Krankenversicherungen
OKP Obligatorische Krankenpflegeversicherung
CLASS Gesundheitsdirektorenkonferenz der lateinischen Schweiz (BE, FR, GE,

JU, NE, TI, VD, VS)

CDS Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la santé
PC Prestations complémentaires
CDAS Confèrence des directrices et dirceteurs cantonaux des affaires sociales
LAMal Loi fédérale sur l'assurance-maladie
AOS Assurance obligatoire des soins
CLASS Conférence latine des affaires sanitaires et sociales (BE, FR, GE, JU, NE,

TI, VD, VS)
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Chronique générale

Eléments du système politique

Elections

Elections

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement
attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer

ÉLECTIONS
DATE: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 1

Politique sociale

Assurances sociales

Assurance-maladie

Wie er ein Jahr zuvor angekündigt hatte, empfahl der Bundesrat die Prämien-
Entlastungs-Initiative in seiner im September 2021 publizierten Botschaft zur
Ablehnung und stellte ihr einen indirekten Gegenvorschlag gegenüber. Er wolle das
Anliegen der Initiative, die «Bevölkerung bei den Prämien zu entlasten», im Rahmen des
KVG umsetzen, eine Verfassungsänderung sei dafür nicht notwendig. So wolle er dafür
sorgen, dass die Anteile verschiedener Kantone an der Prämienverbilligung nicht weiter
sinken. Demnach soll zukünftig ein Mindestbeitrag für die Kantone in Abhängigkeit der
Bruttokosten der OKP für die im Kanton Versicherten sowie in Abhängigkeit der mit den
Prämienverbilligungen verbleibenden Belastung der Versicherten festgesetzt werden. 
In der dazu durchgeführten Vernehmlassung mit 57 Teilnehmenden, unter anderem der
GDK, der SODK, allen Kantonen, sechs Parteien sowie verschiedenen Verbänden, war
der Gegenvorschlag auf geteilte Meinungen gestossen. Ihre Unterstützung sagten die
Kantone Waadt und Tessin, die SP und die Grüne Partei, der Gewerkschaftsbund sowie
verschiedene Konsumenten- und andere Verbände zu und auch die FDP, die Mitte, die
EVP und die Versichererverbände begrüssten gemäss Botschaft den Vorentwurf.
Ablehnend reagierten elf Kantone (AR, BL, GL, LU, NW, OW, SG, SZ, UR, ZG, ZH), die SVP
und der Gewerbeverband. Alternativvorschläge machten die CLASS, welche die
Bundesbeiträge nach deren Bedarf an die Kantone verteilen wollte, und die GDK, die
alle kantonalen Beiträge an die Prämien, auch diejenigen über die Sozialhilfe oder die
EL, zur Berechnung des Mindestanteils einbeziehen wollte. 2

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 17.09.2021
ANJA HEIDELBERGER
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Partis

Partis conservateur et de droite

Die Kantonalsektionen der BDP und der CVP fällten in den Jahren 2020 und 2021
Entscheide über ihren Zusammenschluss zur neuen Partei «Die Mitte». Zusätzlichen
Schub erhielt dieser Prozess, nachdem die Delegierten der BDP und der CVP Schweiz
Mitte November 2020 einer Fusion der Bundesparteien zugestimmt hatten und diese
per 1. Januar 2021 vollzogen worden war. An diesem Datum wurden alle noch
bestehenden Kantonalsektionen von BDP und CVP zu Sektionen der fusionierten
Mutterpartei, womit die Mitte zunächst in den meisten Kantonen über jeweils zwei
Sektionen verfügte. Jede Sektion konnte und musste sodann autonom über ihre Zukunft
entscheiden, da die Kantonalparteien (und auch die Lokalparteien) in der Schweiz
organisationsrechtlich eigenständige Einheiten sind.
Dabei bedauerten die BDP-Mitglieder zwar allenthalben, dass die Etablierung als
eigenständige Partei letztlich gescheitert war. In den meisten Kantonen regte sich unter
ihnen aber keine oder keine nennenswerte Opposition gegen die Auflösung ihrer
Sektion und den Zusammenschluss mit der jeweiligen CVP-Sektion. Exponentinnen und
Exponenten, die damit nicht einverstanden waren, wählten eher den Weg des
Parteiaustritts. Auch in den meisten CVP-Sektionen gab es keinen prinzipiellen
Widerstand gegen eine Fusion; allerdings war die Fusionsdiskussion eng mit der
Umbenennung zu «Die Mitte» und somit der Streichung des «C» aus dem Parteinamen
verknüpft, die nicht in allen CVP-Kantonalparteien gleich gut ankam. Zugunsten einer
Fusion wurden in den meisten Kantonen die folgenden vier Argumente vorgebracht:
Erstens seien die inhaltlichen Überschneidungen der beiden Parteien schon bisher
gross. Zweitens erhöhe ein Zusammengehen die Schlagkraft der politischen Mitte.
Drittens könne man dadurch parteiintern einen breiteren Pool an motivierten Personen
zusammenbringen und eine neue Dynamik entfachen. Und viertens ergänze man sich
aufgrund teils unterschiedlich verteilter lokaler Hochburgen der beiden Partner
wahlarithmetisch gut: Die CVP war nach wie vor stärker in katholischen Gebieten
verankert, die BDP stärker in protestantischen Regionen.

Zu den ersten BDP-Sektionen, die ihre Auflösung und ein Zusammengehen mit der CVP
beschlossen, gehörten bemerkenswerterweise jene der beiden BDP-Hochburgen Glarus
und Bern, wo der Leidensdruck bei einer rein kantonalen Betrachtungsweise eigentlich
geringer war als in anderen Kantonen: In der bernischen wie in der glarnerischen Politik
hatte die BDP bis zuletzt noch eine bedeutende Rolle gespielt und sogar etwas (in
Glarus) beziehungsweise deutlich (in Bern) mehr Mandate als die CVP inne. Das
Aufgehen der BDP in der neuen Mittepartei wurde in diesen beiden Kantonen stark mit
dem Wunsch begründet, Teil einer Partei zu sein, die auch auf nationaler Ebene eine
nennenswerte Rolle spielt. Auch die Parteibasis liess sich von dieser Überlegung
überzeugen: In Glarus entschieden sich die BDP-Mitglieder – darunter auch der BDP-
Schweiz-Präsident und erklärte Fusionsbefürworter Martin Landolt – am 3. November
2020 einstimmig für die Fusion, die CVP folgte zwei Tage später mit 84 Prozent
Zustimmung. Der Fusionsentscheid fiel in Glarus somit schon rund zwei Wochen vor
dem Entscheid der Bundesparteien – und wurde deshalb unter den Vorbehalt gestellt,
dass sich auch die nationalen Parteien zum selben Schritt entschliessen würden.
Nachdem diese Bedingung erfüllt war und die zunächst auf Januar 2021 angesetzte
Gründungsversammlung wegen der Covid-19-Pandemie hatte verschoben werden
müssen, wurde der Zusammenschluss in Glarus schliesslich im Mai 2021 formell
vollzogen.
Mit Bern traf auch die grösste BDP-Sektion, welche rund die Hälfte aller Schweizer BDP-
Mitglieder stellte, schon einige Tage vor den nationalen Mutterparteien ihren Entscheid.
Am 11. November 2020 sagten hier bei der BDP 95 Prozent und bei der CVP 93 Prozent
der stimmenden Mitglieder Ja zur kantonalen Fusion. Als Grund für den frühen
Zeitpunkt gaben die Spitzen der beiden Berner Parteien an, man wolle sich schon als
fusionierte Partei auf die kantonalen Gesamterneuerungswahlen vom März 2022
vorbereiten können. Formell vollzogen – mit der Verabschiedung der neuen Statuten
und der Wahl des neuen Vorstands – wurde die Berner Fusion dann im März 2021.

In Graubünden, dem dritten BDP-Gründerkanton nebst Bern und Glarus, verlief der
Fusionsprozess harziger. Sowohl die CVP als auch die BDP gehörten hier zu den drei
stärksten Parteien im Kanton, die beiden potenziellen Fusionspartner standen sich
kantonal auf Augenhöhe gegenüber. Historisch hatte im konfessionell gemischten
Kanton Graubünden zwischen ihren Vorläufern – den katholischen Konservativen und
den reformierten Demokraten (welche sich 1971 der SVP Schweiz angeschlossen hatten)
– lange eine ausgeprägte Rivalität geherrscht, in den 1940er Jahren war sogar von einem
«Kulturkampf» die Rede (Südostschweiz vom 9.6.2021). Vielleicht spielte auch diese

CHRONIQUE DES PARTIS
DATE: 01.01.2022
HANS-PETER SCHAUB
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historische Erblast eine Rolle dafür, dass in den Reihen der Bündner BDP 2020
zunächst nicht nur eine Vereinigung mit der CVP, sondern auch ein Zusammengehen
mit der FDP oder der GLP erwogen wurde. Auch ein Weiterbestehen der kantonalen
BDP mit einer blossen Intensivierung der Zusammenarbeit mit der CVP wurde
diskutiert. Die Bündner CVP-Führung wiederum äusserte Bedenken, dass eine Fusion
gut etablierte Parteistrukturen gefährden und in CVP- respektive BDP-Stammlanden
eine Abwanderung von Wählenden bringen könnte: «Eins plus eins muss nicht zwingend
zwei ergeben», liess CVP-Kantonalpräsident Stefan Engler verlauten. Es gab
Befürchtungen, dass man als fusionierte Partei die drei von fünf Regierungssitzen und
die über 50 von 120 Grossratssitzen schlechter halten könnte. Zudem war in der CVP
Graubünden zunächst nicht klar, ob sich eine Mehrheit zu einer Streichung des «C» aus
dem Parteinamen würde durchringen können – was wiederum in den Reihen der BDP
als Bedingung für ein Zusammengehen galt. Nachdem die beiden Mutterparteien Ende
2020 ihre Fusion auf nationaler Ebene besiegelt hatten, nahm der Prozess aber auch in
Graubünden stärker Fahrt auf – auch deshalb, weil die Parteispitzen rechtzeitig vor den
kantonalen Gesamterneuerungswahlen vom Mai 2022 Klarheit schaffen wollten. Die
BDP-Mitglieder bekannten sich bei einer Mitgliederversammlung informell zum Ziel
einer Fusion, eine Projektgruppe aus beiden Parteien nahm ihre Arbeit auf und im
Januar 2021 gaben die Junge BDP und die Junge CVP ihre Unterstützung für eine Fusion
bekannt. Ende März 2021 sprach sich schliesslich auch die kantonale Parteileitung der
CVP erstmals offiziell für eine Fusion – und für eine Umbenennung in «Die Mitte» – aus.
In einer gemeinsamen Medienmitteilung der Bündner BDP- und CVP-
Geschäftsleitungen wurden die Fusionsbestrebungen auch mit dem anstehenden
Wechsel Graubündens vom Majorz- zum Doppelproporzsystem für die Grossratswahlen
begründet: Mit dem neuen Wahlsystem werde eine flächendeckende Präsenz im ganzen
Kanton wichtiger, deshalb würden die beiden regional unterschiedlich verankerten
Fusionspartner einander gut ergänzen. Im April 2021 folgten eine konsultative
Urabstimmung bei der CVP und eine Mitgliederumfrage bei der BDP, wobei sich 86
Prozent der CVP- und fast 95 Prozent der BDP-Mitglieder für die Fusion aussprachen.
Die NZZ ging davon aus, dass die Nein-Stimmen in der BDP ideologisch begründet
waren, da die Bündner BDP aufgrund ihres historischen Erbes etwas weiter rechts zu
verorten sei als die CVP; dies gelte für jüngere BDP-Mitglieder allerdings nicht mehr und
wie die Südostschweiz aufzeigte, waren sich die beiden Sektionen bei den kantonalen
und nationalen Abstimmungsparolen ab 2016 praktisch immer einig. Im Mai 2021
wurden die Statuten für die neue Partei vorgestellt. Sie basierten auf jenen der CVP
Graubünden, seien aber «vollständig überarbeitet worden» und sahen für Partei und
Fraktion für eine Übergangszeit eine Doppelspitze vor, um beiden Fusionspartnern eine
gleichwertige Vertretung zu garantieren. Nach diesen langwierigen Vorarbeiten war es
am 7. Juni 2021 schliesslich auch in Graubünden so weit: Zunächst noch in getrennten
Delegiertenversammlungen wurde die Fusion von der CVP mit 74 zu 1 Stimmen bei 4
Enthaltungen, von der BDP einstimmig gutgeheissen. Noch am selben Abend folgte die
erste gemeinsame Delegiertenversammlung der «Mitte Graubünden» mit der Wahl der
neuen paritätischen Doppelspitze. Bis zum Schluss blieb der Fusionsprozess aber von
Nebengeräuschen begleitet: Zwischen Dezember 2020 und Juni 2021 traten insgesamt
drei BDP-Grossräte zur FDP und einer zur SVP über, aus den Reihen der CVP wechselte
ein Grossrat zur SP; auch der dreiköpfige Vorstand der BDP-Ortssektion Chur war
geschlossen zur FDP übergetreten, weil für ihn ein Zusammengehen mit der CVP «keine
Option» war.

In den Kantonen Aargau im Januar 2021, in Zürich im März 2021 und in Freiburg im Juni
2021 fielen die Entscheide der BDP-Basis zugunsten der Fusion einstimmig aus, wobei
zumindest in den ersten beiden Kantonen ein kleiner Teil der BDP-Mitglieder und
-Mandatsträger nicht in die neue Mitte-Partei übertrat, sondern zur GLP oder zur FDP
wechselte oder aber parteilos wurde. Seitens der CVP gab es in Zürich bloss eine
einzige Gegenstimme gegen die Fusion, im Aargau und in Freiburg wurden die CVP-
Beschlüsse in der Presse nicht thematisiert.

Einen besonderen Weg wählte im Juni 2021 die BDP Thurgau: Auch sie löste sich auf,
beschloss aber – soweit ersichtlich als einzige BDP-Kantonalpartei – kein
Zusammengehen mit der kantonalen CVP. Man wolle es den einzelnen Mitgliedern
überlassen, ob und welcher anderen Partei sie sich anschliessen möchten, erklärte die
Kantonalpartei. Gemäss Medienberichten gab es unter den zuletzt rund 50 Thurgauer
BDP-Mitgliedern etliche, die ihre Zukunft in der GLP sahen; andere traten zur Mitte
über, wiederum andere wollten keiner Partei mehr angehören.

Als letzte Kantonalsektionen der BDP verschwanden schliesslich die Baselbieter und die
Genfer BDP von der politischen Landkarte. Die BDP Basel-Landschaft hatte vor ihrem
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Entscheid über eine Fusion abwarten wollen, ob die potenzielle Fusionspartnerin das
«C» aus dem Namen streichen und sich zum neuen Parteinamen «Die Mitte» bekennen
würde – ein Schritt, der in der CVP Basel-Landschaft zunächst umstritten war, letztlich
aber doch vollzogen wurde. Nachdem diese Vorbedingung der BDP erfüllt und zudem
klargestelt war, dass sich auch BDP-Mitglieder in kommunale und kantonale
Leitungsfunktionen der neuen Mittepartei wählen lassen könnten, entschied sich die
BDP-Basis Ende September 2021 schliesslich einstimmig dafür, ihre Sektion in der
künftigen «Mitte» aufgehen zu lassen. Nicht alle der zuletzt rund 60 Baselbieter BDP-
Mitglieder traten indessen in die neue Mittepartei über; so schloss sich etwa eine
Gemeinderätin der GLP an und der kantonale Parteipräsident entschied sich für die
Parteilosigkeit. Die BDP Genf war schliesslich die letzte BDP-Kantonalpartei, die über
ihr Schicksal entschied: Im Dezember 2021 beschlossen auch hier die Mitglieder
einstimmig, ihre Sektion in die «Mitte» einzugliedern.
Die Parteifusionen in Basel-Landschaft und Genf wurden per 1. Januar 2022 vollzogen.
Genau ein Jahr nach der Bildung der nationalen «Mitte» war der Fusionsprozess somit
in den Kantonen abgeschlossen und die BDP hörte auch auf kantonaler Ebene auf zu
existieren. Einzelne CVP-Sektionen bestanden hingegen noch weiter, weil sie den
Namenswechsel zumindest vorerst nicht mitmachten. 3

1) Récapitulatif élections cantonales et communales 2021
2) BBl, 2021 2383; Medienmitteilung BR vom 17.9.21
3) Bund, SGR, 7.5.20; BZ, 13.6.20; SGL, 20.6.20; BZ, 29.6.20; SGR, 25.7., 15.8.20; AVF, 18.8.20; SZ, 20.8.20; SGR, 1.9.20; Bund,
2.9.20; BZ, 8.9.20; BLZ, BZ, 8.10.20; CdT, SGL, 13.10.20; Bund, 10.11.20; BZ, Bund, SGL, 12.11.20; TZ, 18.11.20; SGR, 1.12.,
4.12.20; SGL, 11.1.21; AZ, 14.1.21; SGR, 22.1.21; SGL, 23.1.21; SGR, 5.2.21; SGL, 8.2.21; Bund, 20.3.21; NZZ, SGR, TA, 24.3.21; AVF,
SGR, 25.3.21; BZ, 26.3.21; TA, 29.3.21; SGR, 20.4., 1.5., 3.5., 11.5.21; SGL, 15.5.21; SGR, 17.5., 2.6.21; NZZ, 4.6.21; TZ, 5.6.21; SGR,
8.6., 9.6.21; Lib, 18.6.21; BaZ, 31.7.21; TG, 30.9.21; BLZ, 13.10.21; BaZ, 27.10.21; BLZ, BaZ, 28.10.21; TG, 23.12.21
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